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CHAPITRE 72

Loi modifiant la charte de la cité de
Verdun

[Sanctionnée le 31 janvier 1957}

ATTENDU que la cité de Verdun a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité, et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 7 Edouard
VII, chapitre 73, et les lois qui la modi-
fient, soit de nouveau modifiée; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 1 de la loi 15-16 George
VI, chapitre 67 est modifié, pour la cité
de Verdun, en ajoutant après le premier
paragraphe, le paragraphe suivant:

"La cité a et a toujours eu le pouvoir
de louer des locaux dans tous les édifices
municipaux et dans les parcs, à tout
individu, société, corporation, ou gouver-
nement pour des fins professionnelles,
commerciales, industrielles, sociales, spor-
tives, administratives."

2 . L'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 53, est remplacé par le suivant:

" 5 . A compter du 19 mars 1957, l'éva-
luation totale des immeubles que la cité
de Montréal possède ou possédera dans
la cité de Verdun, est fixée à un million
cent vingt-cinq mille dollars, pour déter-
miner le montant des taxes municipales
que la cité de Montréal devra payer à la

235



236 CHAP. 7 2 Verdun 5-6 Eliz. II

cité de Verdun et pour toutes autres fins
quelconques; et ladite cité paiera, chaque
année, à ladite cité de Verdun, à la date
du paiement des taxes générales de ladite
cité, la somme de un dollar et trente-cinq
cents par cent dollars d'évaluation. Ce
paiement tient lieu, à titre de commuta-
tion, de toute taxe et contribution fon-
cière, cotisation, répartition annuelle ou
spéciale ainsi que de toute taxe ou prix
de l'eau que la cité de Verdun peut
autrement imposer à ladite cité de Mont-
réal.

Cette commutation aura force et effet
pour une période de deux années et s'ap-
pliquera aux taxes qui deviendront dues
durant cette période.

Pour les fins scolaires, l'évaluation
desdits immeubles durant ladite période,
est fixée à un million cent vingt-cinq mille
dollars."

3 . L'article 7 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 53, est remplacé par le suivant:

" 7 . Le contrat passé le 16 mars 1932
devant Me Jean Baudouin, N.P., entre
la cité de Montréal et la cité de Verdun,
pour la fourniture de l'eau est continué
pour deux années à compter du 19 mars
1957."

4 . La Loi des cités et villes est modi-
. fiée, pour la cité de Verdun, en y ajoutant
après l'article 68, le suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à insti-
tuer par règlement, une commission spor-
tive composée de cinq membres, com-
prenant au plus deux échevins, et les
autres choisis parmi les citoyens de la
cité ayant, dans l'opinion des membres du
conseil, les qualités requises pour en
faire partie.

Cette commission est constituée pour le
temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission reste-
ront en fonction durant bon plaisir et
nonobstant toute loi générale ou spéciale
à ce contraire, le conseil est autorisé par
simple résolution à accorder au président
des frais de représentation n'excédant pas
mille dollars par année et aux autres
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remp.
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continué.
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c. 233,
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am. pour
la cité.
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membres, des frais de représentation
n'excédant pas six cents dollars par année.

Les attributions, pouvoirs et devoirs
de cette commission seront définis par
règlements adoptés à cette fin par le
conseil. Sur demande du conseil, elle
devra lui rendre compte de ses travaux
et de ses décisions en lui transmettant
des rapports signés soit par son président,
soit par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera et
ce, dans les huit jours de toutes délibé-
rations ou assemblées.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risé par le conseil."

5 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la cité de Verdun,
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 53, est modifié, pour la cité, en
remplaçant les huit premières lignes du
paragraphe 1, par les suivantes:

" 1 2 8 . 1. Les personnes suivantes,
âgées de vingt et un ans révolus, citoyens
canadiens, et qui ne sont frappées d'aucune
incapacité légale, ni autrement privées de
leur droit de vote en vertu de la présente
loi ou de la charte, sont électeurs et sont
inscrites sur les listes des électeurs, savoir:".

6 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en y insérant après le paragraphe 1°, le
suivant:

"1°a Pour régler l'installation, l'entre-
tien, le nombre et la hauteur des antennes
de télévision et de radio à l'extérieur des
bâtiments."

"7. L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant après le paragraphe 11°, les
suivants:

"11°a Pour interrompre la circulation
dans les rues de la ville, lorsqu'on y exécute
des travaux de voirie, y compris l'enlève-
ment et le déblayement de la neige et dans
tous cas d'urgence;
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"11°b Pour enlever, remorquer tout
véhicule stationné illégalement qui nuirait
aux travaux ou opérations de la cité et
au besoin, le touer ailleurs, y compris à
un garage, aux frais du propriétaire qui
ne pourra en recouvrer possession que
sur paiement des frais de touage et
d'entreposage qui ne devront pas excéder
dix dollars dans chaque cas."

8 . L'article 622 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant après le paragraphe 5°, le
suivant :

"5°a Aucune action en dommages-in-
térêts n'est recevable contre la cité pour
dommages résultant de l'inondation d'un
immeuble construit après le 28 avril 1939,
à moins que le demandeur n'allègue et ne
prouve qu'au moment de l'inondation,
des soupapes de sûreté d'un modèle ap-
prouvé par l'ingénieur de la cité ou la
Régie des services publics, ou par une
commission, régie ou organisme similaire
leur ayant succédé, étaient installées
selon les règles de l'art, en vue de prévenir
le refoulement des eaux d'égoût de la cité
dans les caves ou le sous-sol de cet im-
meuble."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité de Verdun, en ajoutant
après l'article 668, le suivant:

" 6 6 8 a . Les sommations de la Cour
municipale de la cité pour les infractions
aux règlements municipaux pourront, pour
valoir signification, être expédiées par
lettre enregistrée."

1 0 . L'article 473 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant après le paragraphe 8°a, le
suivant:

"8°b Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente,
le conseil de la cité peut, par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec, autoriser le paiement d'une
pension annuelle n'excédant pas trois
mille dollars à tout fonctionnaire de
la cité qui, au moment de sa démission
ou de sa mise à la retraite, remplissait
les fonctions de gérant général, aviseur
légal, greffier, ingénieur ou directeur d'un
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Avanta-
ges sau-
vegardés.

Paiement,
etc.

Entrée en
vigueur.

service de la cité qui a démissionné ou a
été mis à la retraite dans les huit années
qui ont précédé l'entrée en vigueur de la
présente loi, ou qui démissionnera ou sera
mis à la retraite à l'avenir, pourvu qu'au
moment de cette démission ou de cette
mise à la retraite, il ait été à l'emploi de
la cité comme tel durant au moins vingt-
cinq ans.

Les officiers ci-dessus mentionnés ne
seront pas privés, par suite de l'octroi de
cette pension, des avantages ou bénéfices
auxquels ils peuvent avoir droit par ail-
leurs en vertu de quelque fonds de pension
constitué pour le bénéfice d'employés de
la cité.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable. Elle sera payable au bénéficiaire
à compter de la date mentionnée dans le
règlement qui l'accorde, la vie durant du
bénéficiaire, à l'exception cependant de
toute période où celui-ci redeviendrait
fonctionnaire de la cité à quelque titre
que ce soit. Ladite pension sera payable
par versements mensuels, égaux et consé-
cutifs, dont le premier deviendra dû un
mois après la date mentionnée dans le
règlement qui en autorise le paiement."

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


